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Cadre de ce rapport  

1. Le présent rapport consiste en une évaluation des efforts faits par le Gouvernement de Madagascar 

(GdM) pour combattre l’exploitation sexuelle des enfants et de la mise en œuvre des recommanda-

tions relative à la problématique de l’exploitation sexuelle des enfants faites dans le cadre de l’EPU en 

20141. De nouvelles recommandations seront faites afin de mettre fin à l’exploitation sexuelle des en-

fants à Madagascar.  

 

2. Ce rapport est basé sur les connaissances et recherches d’ECPAT International et de ses membres et 

partenaires2.  

 

3. Le présent rapport est limité à l’exploitation sexuelle des enfants (ESE) et ces différentes manifesta-

tions. Cela comprend l’exploitation des enfants à des fins de prostitution3, l’exploitation sexuelle des 

enfants en ligne (ESEL), la pornographie mettant en scène des enfants4, la traite des enfants à des fins 

sexuelles, l’exploitation sexuelle des enfants dans le cadre des voyages et du tourisme (ci-après 

« ESEVT »)5, et le mariage forcé et précoce des enfants.  

Situation actuelle et développements récents de l’ESE à Madagascar 

4. La République de Madagascar est un Etat de 24,8 millions d’habitants6. Les enfants représentent plus 

de 48% de la population totale7.  

 

5. Selon le classement du Haut-Représentant des Nations Unies pour les pays les moins avancés, Mada-

gascar est un petit Etat insulaire en développement8. Se classant au 158ème rang sur 187 de l’échelle 

du développement humain9 et avec 77,6% de la population vivant en dessous du seuil international de 

pauvreté10, Madagascar se place dans la catégorie des pays à faible développement humain11. 

 

6. Lors du dernier EPU en 2014, la République centrafricaine a recommandé à Madagascar d’identifier 

les causes premières de la traite des êtres humains et l’ESE afin d’appliquer les solutions idoines12.  

 

7. L ‘exploitation sexuelle des enfants à des fins de prostitution et l’ESEVT constituent les principales 

manifestations de l’ESE à Madagascar. On relève l’existence d’un phénomène de « prostitution de sur-

vie » et d’exploitation dite plus « occasionnelle » des filles et garçons. Les filles des familles pauvres 

sont toutefois plus exposées que les garçons à l’ESE. La famille ou le cercle sociale encouragent parfois 

l’ESE13.  

 

8. Il est communément accepté qu’à partir du moment où une fille est formée, plus rien ne s’oppose à 

ce qu’elle ait des relations sexuelles. Cela ne pose pas de problèmes éthiques. C’est pourquoi, contrai-

rement aux enfants de moins de 12 ans, les pratiques d’ESEVT choquent moins les communautés et 

les familles pour cette tranche d’âge. Les mineurs post pubères (à partir de 16 ans) sont considérés 

comme des adultes14. 
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9. L’exploitation de filles âgées à partir de 13 ans et un peu plus tard pour les garçons s’observe habituel-

lement dans la rue, les bars, les hôtels, les zones portuaires et minières. Les rues dans lesquelles sont 

exploitées ces enfants sont connues et facilement identifiables15. 

 

10. L’ESEVT est un phénomène particulièrement généralisé et se retrouve à des niveaux alarmants sur l’île 

qui compte 255 000 arrivées de touristes pour l’année 201716. L’ESEVT est particulièrement présente 

dans la capitale et au sein des villes côtières dû à l’importante présence des touristes nationaux et 

étrangers.  

 

11. En ce qui concerne les mariages forcés et précoces, la pratique reste très courante à Madagascar et la 

situation est alarmante. Selon l’UNICEF, 12% des filles âgées de 20 à 24 ans se sont mariées avant leurs 

15 ans, et 41% avant leurs 18 ans17. Lors du dernier EPU, la Sierra Leone a recommandé à Madagascar 

de promouvoir les stratégies et actions visant à éliminer les mariages précoces et forcés d’enfants18. 

 

12. En 2017, 34,1% de la population disposaient d’un abonnement à un téléphone portable et 9,8% de la 

population utilisaient Internet19. Les nouvelles technologies sont propices à l’innovation, mais elles 

peuvent également avoir des conséquences néfastes, augmentant la vulnérabilité des enfants à l’ESEL. 

Si à ce jour, il n’y a aucune donnée officielle sur l’ESEL à Madagascar, cela ne signifie pas qu’aucun cas 

n’existe ; des entretiens menés par ECPAT France ont mis en évidence la pratique de la pornographie 

mettant en scène des enfants. Certaines personnes mal intentionnées utiliseraient Internet pour en-

trer en contact avec des filles. Elles seraient incitées à réaliser des actes sexuels en live ou contacter 

pour une rencontre directement20. Depuis mars 2018, UNICEF Madagascar a pour projet de participer 

au renforcement du système national de protection pour prévenir et combattre l’ESEL21. Dans ce cadre, 

des membres des forces de l’ordre ont été formés et des adolescents ont été sensibilisés à la ques-

tion22.  

 

13. Le phénomène de traite des enfants à des fins d’exploitation sexuelle existe également. Des enfants 

malgaches sont envoyés vers les pays voisins et le Moyen-Orient à des fins d’exploitation sexuelle. Les 

données fournies par les réseaux de protection de l’enfance de janvier à août 2012 montrent que 33 

enfants ont été victimes d’exploitation sexuelle23. Les informations mises à jour ne sont pas dispo-

nibles. 

 

14. Par ailleurs, le pays connaît des pratiques traditionnelles pouvant dévier vers l’ESE, comme les ma-

riages précoces et d’autres formes de vente des filles. Ces pratiques perdurent encore et s’accentuent 

lors des périodes de crises économiques24. Lors du dernier EPU, l’Italie a recommandé à Madagascar 

de prendre davantage de mesures pour prévenir et combattre les pratiques telles que les mariages 

précoces et les mariages forcés, ainsi que le « moletry »25. 

 

15. Sur les 46 recommandations concernant les droits de l’enfant faites lors du dernier EPU, cinq recom-

mandations concernent l’ESE, trois concernent les mariages précoces et forcés et deux concernent la 

traite des enfants, comme mentionné dans les paragraphes ci-dessus.  
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Mesures générales de mise en œuvre 

Politiques et stratégies globales 

16. Face aux manques de données récentes concernant le nombre d’enfants victimes d’exploitation 

sexuelle, le Comité des droits de l’homme a demandé, en 2016, au GdM de fournir des renseignements 

sur l’ampleur et les efforts entrepris pour enquêter sur les cas d’ESE26. Sur la base des recherches do-

cumentaires effectuées par ECPAT, il semblerait que rien n’ait encore été fait en ce qui concerne l’ESE 

dans son ensemble, bien que comme décrit dans les paragraphes suivants, des activités aient été me-

nées en matière de traite des personnes.  

 

17. Madagascar ne dispose pas de plan national d’action spécifique contre l’ESE. Lors du dernier EPU, plu-

sieurs pays ont recommandé à Madagascar de prendre des mesures pour lutter contre l’ESE27.  

 

18. De plus, Madagascar ne dispose pas de politique globale relative à l’enfance. En 2015, le Comité des 

droits de l’enfant a recommandé à Madagascar d’élaborer un plan d’action national portant spécifi-

quement sur toutes les questions visées par le Protocole facultatif, y compris contre l’ESE28. Sur la base 

des recherches documentaires effectuées par ECPAT, il semblerait que rien n’ait encore été fait à cet 

égard. 

 

19. Madagascar dispose d’un Plan National de Lutte contre la Traite des Personnes (2015-2019), compre-

nant l’exploitation sexuelle des personnes à des fins de prostitution. Cela répond notamment à une 

des recommandations effectuées lors du dernier EPU recommandant à Madagascar d’établir un plan 

d’action national de lutte contre la traite des personnes29. Cependant, ce plan ne traite pas spécifique-

ment de la traite des enfants à des fins sexuelles et à ce jour aucun plan ne semble être en cours 

d’élaboration, alors que celui-ci vient à expiration. 

Recommandations au GdM 

 Adopter un plan d’action national spécifique à la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants 

et qui prend en compte toutes les formes d’exploitation sexuelle des enfants, ou - à défaut 

s’assurer que toutes les formes d’exploitation sexuelle des enfants soient intégrées dans les 

différents plans d’action nationaux pertinents - en déterminant des objectifs clairs et précis et 

allouant des provisions budgétaires adéquates ; 

 Etablir un système de collecte de données pour évaluer l’étendue et la gravité de l’exploitation 

sexuelle des enfants. 

 

Coordination, coopération et suivi pour mettre fin à l’ESE  

20. Le GdM ne dispose pas d’organe spécifique qui coordonne les efforts contre l’ESE.  

 

21. Il existe un Comité National de Protection de l’Enfant (CNPE) et un organe de coordination interminis-

tériel des actions entourant la protection de l’enfant. Le Ministère de la Population, de la Protection 
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Sociale et de la Promotion de la Femme a également pour mandat la prise en charge des enfants vic-

times de violence. Cependant, en 2015, le Comité des droits de l’enfant a constaté que les ressources 

allouées au CNPE sont extrêmement limitées et que celui-ci ne jouait pas de rôle de coordination. Le 

Comité a donc recommandé à Madagascar de mettre à la disposition du CNPE des ressources finan-

cières, humaines et techniques suffisantes pour lui permettre de s’acquitter de son mandat30. Selon le 

GdM, l’attribution de moyens humains, financiers et matériels est en cours31.  

 

22. Une division sur la cybercriminalité a été créée au sein de la police pour lutter contre l’ESEL32, mais à 

ce jour aucune donnée n’existe sur son efficacité.  

 

23. Au niveau régional, les Réseaux de Protection de l’Enfant (RPE) assurent la collaboration et la coordi-

nation des différents acteurs pour protéger les enfants contre toutes les formes de violence. Cepen-

dant, reposant uniquement sur l’activité de bénévoles, ils ne sont pas présents dans toutes les régions 

de Madagascar et rencontrent des difficultés de coordination et de fonctionnement33. 

  

24. En matière de traite, le GdM a mis en place en 2015 le Bureau National de Lutte contre la Traite des 

Etres Humains. Il est chargé, entre autres, de la coordination des actions visant à prévenir la traite et 

protéger les victimes34.  

 

25. Au niveau international, le GdM et l’Organisation internationale pour les migrants ont en 2016 coopéré 

afin de rapatrier à Madagascar 126 victimes de traite (enfants et adultes, toutes formes d’exploitation 

confondues) depuis les pays du Golfe35.  

 

26. En matière de lutte contre l’ESEVT, plusieurs mécanismes de coordination sont présents. En mai 2015, 

le GdM, l’Organisation international du travail, l’UNICEF et l’Office National du tourisme Madagascar 

ont signé un accord afin de diffuser et mettre en œuvre un code de conduite à destination de tous les 

acteurs du secteur du tourisme, avec des actions visant à prévenir l’ESE36. Afin de mettre en place des 

procédures de prévention et de signalement de l’ESEVT en milieu hôtelier, la police et le Ministère du 

Tourisme ont collaboré avec ECPAT France pour la mise en place du projet « Ne détournez pas le re-

gard »37. A ce jour, trois sociétés de voyage et de tourisme basées à Madagascar et six ayant des acti-

vités à Madagascar ont signé le Code de conduite pour la protection des enfants contre l'exploitation 

sexuelle dans un contexte lié aux voyages et le tourisme (le Code)38. 

Recommandations au GdM 

 Prévoir les ressources humaines, techniques et financières nécessaires afin de mettre en place 

un organe de coordination dédié à l’exploitation sexuelle des enfants. 

 

Législation nationale  

27. En 2015, le GdM a adopté la loi n°2014-040 sur la lutte contre la traite des êtres humains (loi n°2014-

040). La loi n°2014-040 interdit et punit l’ESE à des fins de prostitution. Elle distingue cependant l’ex-

ploitation sexuelle à des fins commerciales d’un enfant de moins de 18 ans et l’exploitation sexuelle 

d’un enfant de moins de 15 ans dans son article 16, sans pour autant apporter de précisions39.  
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28. L’article 333 ter du Code pénal définit « la pornographie mettent en scène des enfants »40, conformé-

ment à l’article 2 du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant la 

vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants. L’article 

346 du Code pénal interdit le fait, en vue de sa diffusion, de fixer, d’enregistrer ou de transmettre 

l’image d’un mineur lorsque cette image présente un caractère pornographique41. La loi malgache pé-

nalise également la possession de tels images42. Rien n’est prévu concernant les matériels d’abus 

sexuel d’enfants audio.  

 

29. Bien que disposant d’une loi contre la cybercriminalité43, la sollicitation en ligne d’enfants à des fins 

sexuelles (« grooming ») ne semble pas être interdite à Madagascar.  

 

30. La définition de la traite dans la loi malgache44 est conforme à la définition du Protocole additionnel à 

la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, répri-

mer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants. 

 

31. L’article 333 quater du Code pénal interdit le « tourisme sexuel »45. Le Code pénal malgache définit le 

« tourisme sexuel » comme étant le fait, pour un national ou un étranger de voyager, pour quelque 

motif que ce soit, et d’avoir des relations sexuelles contre rémunération financière ou autres avantages 

avec des enfants ou des prostituées, cherchant eux-mêmes des relations sexuelles pour en obtenir un 

avantage quelconque46.   

 

32. Lors du dernier EPU, le Canada a recommandé à Madagascar de prendre des mesures concrètes pour 

éliminer les mariages des enfants, telles qu’une nouvelle protection constitutionnelle et législative, 

des mesures de protection contre la violence, ainsi que des services de protection de l’enfance tenant 

impérativement compte de la dimension du genre et de l’autonomisation des femmes47. En 2015, le 

GdM a adopté une nouvelle loi interdisant les mariages forcés48 et les RPE ont été redynamisés pour 

lutter contre le mariage des enfants49. 

 

33. Les juridictions malgaches sont compétentes pour connaître de toute infraction commise sur le terri-

toire, quelle que ce soit la nationalité de l’auteur50. De plus, elles sont compétentes pour connaitre des 

infractions de traite commises sur un territoire étranger sur une victime de nationalité malgache ou 

par un individu de nationalité malgache ou un individu ayant sa résidence à Madagascar ou s’y trouvant 

après la commission de l’acte51. L’article 335 ter du Code pénal dispose que les nationaux et les per-

sonnes ayant leur résidence habituelle à Madagascar qui se livrent au « tourisme sexuel » dans 

d’autres pays sont poursuivis et sanctionnés conformément aux dispositions du Code pénal52. 

 

34. La loi malgache sur l’extradition est conforme aux dispositions internationales et s’applique à toutes 

les formes d’ESE53.  

Recommandations au GdM 

 Fournir une définition juridique et criminaliser toutes les manifestations d’exploitation sexuelle 

des enfants en conformité avec les standards régionaux et internationaux. Etendre notamment 

l’article 333 ter du Code pénal aux matériels d’abus sexuel d’enfants audio et prévoir 

l’interdiction de la sollicitation en ligne d’enfants à des fins sexuelles. 
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Prévention  

35. Les activités de sensibilisation sont principalement organisées par les ONG. Cependant, en 2015, le 

GdM a participé à la Campagne de l’Union africaine pour mettre fin au mariage des enfants54. Par 

ailleurs, des campagnes de sensibilisation sur les droits des jeunes filles en vue de lutter contre le ma-

riage précoce ont été organisées depuis 201455. En outre, des campagnes de sensibilisation par voie 

médiatique et par voie d’affichages sur la lutte contre la traite des êtres humains ont été menées. Des 

séances d’éducation sur la lutte contre l’ESE ont été diffusées à la radio nationale par le Ministère de 

l’éducation56.  

 

36. Dans certaines régions, les Cellules de veille ou Fiantso sensibilisent la population sur les violences 

commises sur les enfants57. 

 

37. Des policiers, des gendarmes, des magistrats et des intervenants sociaux ont été formés, mais unique-

ment sur la traite des personnes58.  

Recommandations au GdM 

 Former le personnel de la justice et les travailleurs sociaux à l’exploitation sexuelle des enfants, 

notamment à la spécificité de la prise en charge des enfants victimes d’exploitation sexuelle ; 

 Mettre en place une protection des enfants sur Internet. 

 

Protection des droits de l’enfant 

38. Les initiatives existantes mises au point pour permettre aux victimes d’obtenir justice sont très peu 

utilisées par les victimes. L’accès à la justice sans l’assistance de prestataires de services semble diffi-

cile. Les victimes d’exploitation sexuelle ont peur des représailles ou n’ont pas confiance dans le sys-

tème judiciaire59. Il y a un manque de ressources matérielles, financières et humaines des acteurs de 

la protection de l’enfance60. Les enfants victimes de violences sont peu accompagnés61. Il ne semble 

pas que le personnel soit formé à la spécificité de l’ESE.  

 

39. Deux lignes d’assistance téléphoniques existent à Madagascar, une gérée par le service central de la 

police de la moralité et de la protection des mineurs et l’autre gérée par l’association Sera Sera62. Les 

conseillers de l’assistance téléphonique du service centrale de la police ont reçu une formation en 

conseil, en communication et en protection de l’enfant et signalent tous les cas d’ESEL à la police ou à 

la gendarmerie pour les enquêtes et poursuites. A ce jour, aucun cas d’ESEL n’a été signalé par l’autre 

service d’assistance téléphonique.  

Recommandations au GdM 

 Mettre en place un mécanisme d’assistance juridique effectif et adapté aux enfants victimes 

d’exploitation sexuelle ; 

 Renforcer les capacités des services de prise en charge des enfants victimes d’exploitation 

sexuelle, et leur fournir une formation spécifique permettant de traiter adéquatement les cas 

d’enfants victimes d’exploitation sexuelle. 
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